
 

 

 

 

 Nice, le 17 octobre 2011 
Président de la commission : Dominique JEAN  
Suivi technique : Jean-Marc ARDHUIN 

Suivi secrétariat : Emilie SCIANDRA 

 

 

Compte rendu de la réunion de la commission nationale des sites  
 Talloires, 09 octobre 2011 

 
Présents :  

 
Prénom Nom Structure Initiales 

Comité directeur 

Dominique JEAN  DJ 

Marc LASSALLE  MLA 

Thomas SENAC  TS 

Ligues 

Vincent DANEL Ligue RA VD 

Yves GILLES Ligue LR YG 

Jean-Pierre POULEAU Ligue IDF JPP 

Invités 

Christian ALARCON  CA 

Christophe DINOIR  CD 

Sauveur ESPOSITO  SE 

Alain ETIENNE  AE 

Patrice GONIN  PG 

Béatrice MATHIEU  BeaM 

Bernard MAUDET  BM 

Roland WACOGNE  RW 

Direction technique nationale 

Jean-Marc ARDHUIN  JMA 

Jacky BOUVARD  JB 

Laure COLLIN  LC 

Gérard DELACOTE  GD 

Fred ESCRIBA  FE 

Yves GOUESLAIN  YG 

Matthieu LEFEUVRE  MLE 

 
Rappel de l’ordre du jour : 
10h          Point sur le budget de la commission     (DJ) 

10h15      Bilan Natura 2000      (MLE, GD) 
11h          Point sur le projet Life +    (MLE) 

11h15      Point sur  l’agence des aires marines protégées   (LC) 

11h30      Point  sur l’espace aérien   (GD) 

13h30      Point sur les parcs nationaux   (MLA) 

14h          La base de données des sites de vol libre. Quel projet pour 2012 ?  (JMA , MLE) 

14h45      Le renouvellement des documents sites (déclaration, convention, subvention…)  (JMA) 

15h          Point sur les balises météo    (DJ) 

15h30      Gestion de la signalétique en 2012  (DJ) 

16h          Questions diverses (DJ) 

 



 

   

Page 2 sur 6 

Compte rendu com site 2011 

 
1) Ouverture de la réunion (DJ) 

 
Ouverture de la réunion par Dominique JEAN, président de la CNS. Il pointe le mauvais fonctionne-

ment de la commission. Les échanges entre les différents échelons sont rares. La commission est in-

formée des problèmes rencontrés localement après coup. Ceux-ci ne peuvent donc pas être anticipés 

ou gérés en amont. 

La commission ne peut pas tout régler, les dossiers doivent être traités au préalable à l’échelon local 

car c’est là que se trouve l’information. 

Pour exemple, DJ constate qu’aucun dossier d’équipements pour le vol libre n’a été déposé depuis 

deux ans à la commission nationale du CNDS équipements. 

Il évoque la nécessité pour les clubs de se regrouper pour monter des projets d’équipements plurian-

nuels, pour atteindre des budgets de 20 000 à 30 000 €. 

Il demande aux participants ce qu’ils pensent de la commission et de son fonctionnement. 

 

MLE : fait le même constat pour la partie kite. Il évoque une action nationale d’accompagnement di-

recte sur les problématiques de sites mais le lien avec l’échelle régionale ou départementale est plus 

difficile. Il propose la piste de la formation pour décliner à l’échelon local, l’expertise nationale. 

 

DJ : demande un plus fort investissement des RRS. Rappelle la mise en place à l’échelle locale de 

formations sur les montages de « dossier équipements » par les CDOS, les départements et les DDCS. 

Evoque la possibilité de prise en charge des frais de déplacement sur ce type de formations par la 

CNS. 

 

MLE : fait le constat de la méconnaissance par les échelons territoriaux du « CNDS équipements local 

et national ». 

 

DJ : pose l’objectif de la mutualisation des projets pour devenir éligible au CNDS national. Propose la 

mise en œuvre d’un plan d’équipements d’un bassin de vie pour avoir des projets plus conséquents et 

cohérents. 

 

JMA : repose l’état de fait de la méconnaissance des dispositifs de financement des équipements. Pose 

la question de l’utilité par le niveau national de produire et transmettre un guide « type mode d’emploi 

des subventions », à l’échelon local. 

 

YG : approuve cette proposition. Constate que les demandes CNDS sont de plus en plus complexes et 

demande la mise en place d’un centre ressource documentaire, qui mettrait à disposition des exemples 

de dossiers traités. Au préalable, doit être fait le recensement de toute la matière. 

 

BeaM : demande à avoir également l’historique et la chronologie de déroulement des projets (phase 

amont, pendant et après). 

 

JMA : demande d’YG faisable, plus compliqué pour l’historique. 

 

MLE : propose de le faire sur les prochains dossiers. 

 

CDVL Savoie : ce travail a déjà été fait en Savoie, les documents sont accessibles sur le site du CDVL. 

 

YG : pour une utilisation nationale, intranet serait un outil plus efficient. 

 

JMA : Les dossiers CNDS étant à renseigner pour fin février, propose une mise en ligne des exemples 

pour le 15 janvier 2012. 
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MLE : rappelle que le timing des dossiers équipements est différent, avec deux phases dans l’année. 

Les rythmes au local et au national sont également différents. 

 

GD : propose de voir en interfédéral pour avoir des exemples de dossiers à monter. 

 

Ligue PACA : demande à ce que toutes les sources de financement, toutes les solutions soient envisa-

gées. Il est demandé également de recenser et mutualiser les exemples sur l’achat foncier. 

 

YG : la ligue est propriétaire de 4 terrains en LR. Il rappelle l’intérêt de se rapprocher des départe-

ments qui ont leur propre stratégie foncière et peuvent préempter. Intérêt également à se rapprocher 

des SAFER (Société d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural). 

 

 

2) Point sur le budget de la CNS (DJ) 
 

DJ présente le budget 2011 de la CNS et l’état de son réalisé. 

La FFVL a reversé 43 000 € aux ligues (au prorata des licences), spécifiquement pour les sites de pra-

tiques sur 72 000 € de budget total. 

Ce budget est en baisse de 3 000 € par rapport à 2010. Le budget prévisionnel pour 2012 n’est pas 

établi à ce jour. 

Le tableau financier est présenté. Des crédits sont encore disponibles pour les lignes transverses (dé-

placements des référents…). 

DJ rappelle un des soucis des responsables de lignes budgétaires, à savoir le décalage possible entre 

l’état des dépenses envoyé par Stéphanie à un instant T et la réalité de ces dépenses. 

 

TS : rappelle que le budget a vocation à être dépensé mais qu’il n’est pas possible de faire parvenir des 

factures après le 31 décembre de l’année. Pour le reversement aux ligues, en attente du compte rendu 

de l’utilisation des crédits sur l’année précédente. 

 

La question de l’égalité du reversement des crédits est posée. Il est évoqué que la modalité du rever-

sement actuel ne correspond pas à la réalité des besoins en investissement d’équipements, les bassins 

de vie et donc de licenciés n’étant pas toujours dans les même régions que les sites de pratique. 

 

DJ rappelle que la réflexion sur ce mode de répartition a été importante, ce choix est le « moins mau-

vais ». Il évoque la possibilité de mettre en place des cofinancements de plusieurs ligues. 

 

GD : Cette difficulté n’apparaît pas dans l’espace aérien qui est considéré comme un bien commun par 

tous les utilisateurs. Le site cristallise les conflits entre les utilisateurs locaux et les autres. Cette notion 

pourrait être étendue au terrestre et le site considéré comme le bien commun des pratiquants utilisa-

teurs d’où qu’ils viennent. 

 

 

3) Bilan Natura 2000 (GD, MLE) 

 
Deux cadres techniques, GD et MLE, sont mobilisés sur le sujet. 

MLE : fait le constat que la charge de travail et le temps consacré à ce dossier sont en augmentation. Il 

se répartit en deux : 

- 50 % sur un accompagnement technique auprès des écoles et des clubs, 

- 50 % en veille réglementaire pour le kite et accompagnement des conséquences induites. 

Pour le kite spécifiquement, la désignation des sites étant assez récente, la phase opérationnelle de 

Natura 2000 débute avec l’installation des premiers comités de pilotage et le début de production des 

DOCOB. 
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Il présente le guide produit pour vulgariser ce dispositif, à destination des clubs, qui est téléchargeable. 

Il rappelle également que ce sujet est abordé largement dans la formation des futurs moniteurs par 

l’ENVSN. 

Il rappelle que le kite est ciblé sur les trois façades maritimes dans le cadre de l’évaluation des inci-

dences sur les sites Natura 2000. Les organisateurs ont obligation de faire cette évaluation : 

- Lorsque leur manifestation se déroule tout ou partie en site Natura 2000, 

- Lorsque leur manifestation a un budget supérieur à 100 000 € ou qu’elle décerne un titre na-

tional ou international et ce qu’elle soit en ou hors site Natura 2000. 

Il évoque le deuxième décret qui ne devrait pas impacter les sites de kite. 

 

GD : rappelle que le dossier date de 1979 avec la première directive. La sur réglementation s’est accé-

lérée suite à la condamnation de la France par la CE pour transcription insuffisante des directives « oi-

seaux » et « habitats faune, flore ».  

Il existe une grande disparité de traitement au local. Sur un certain nombre d’endroit, l’incidence est 

faible. Sur d’autres, la confrontation avec les associations de protection de la nature est réelle, le trai-

tement par la DREAL pouvant aboutir à des limitations ou interdiction de la pratique. 

Il conseille donc de se rapprocher des municipalités qui détiennent toute l’information. Il rappelle la 

possibilité de demander à faire partie des comités de pilotage ou des commissions de travail spéci-

fiques. 

Le décret relatif à l’évaluation des incidences des manifestations sur les sites Natura 2000 a peu d’effet 

pour le vol libre, seuls les gros évènements internationaux étant concernés. 

 

MLE : la stratégie fédérale pour le kite est différente du vol libre. Il y a une nécessité à être irrépro-

chable car l’activité est très visible. Et elle est la dernière arrivée sur le littoral. 

 

TS : la vigilance est de mise dans le dossier Natura 2000. L’effort actuel de la France en matière de 

protection de la biodiversité (stratégie nationale de la biodiversité, trame verte et bleu) pourrait avoir 

pour conséquence un renforcement des contraintes environnementales sur les sites du réseau. 

 

 

4) Aires Marines Protégées (AMP) et projet national « AMP et sports de nature » (MLE, 

LC) 
 
LC présente l’actualité sur le littoral : 

- Le nouvel établissement public : l’Agence des aires marines protégées, créée par la loi du 14 

avril 2006, ses missions, 

- Les aires marines protégées, les différents statuts, l’état de leur création 

- Le projet national « AMP et sports de nature » : son contexte, son objectif, le partenariat 

FFVL/AAMP 

Cf. le diaporama joint en annexe. 

 

 

5) Point sur l’espace aérien (GD) 

 
Pour information, les référents régionaux sites restent des interlocuteurs mais en parallèle sont dési-

gnés les référents régionaux espace aérien. 

 

GD présente l’actualité en 2011. 

- Au plan national : restructuration du réseau RTBA qui s’est bien déroulé dans le quart sud est, 

plus difficile dans le reste du territoire. 

- Au niveau local : constat de l’augmentation continue  du traitement des espaces temporaires 

(ZRT) 

Cela provoque une surcharge de travail pour les référents espaces aériens. Cela nécessite d’avoir des 

relais locaux, des équipes.  
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L’information aéronautique a tout intérêt à être échangée entre les RRS et les RAE et à être relayée 

jusqu’aux sites.   

 

 
6) Point sur les parcs nationaux (MLA) 

 
MLA présente l’actualité des parcs nationaux. Des modifications réglementaires sont en cours pour les 

parcs. De nouveaux décrets sont sortis en 2009, les chartes sont en cours de réécriture. Elles offrent 

des possibilités de négociation, pour la pratique du vol libre, alors que jusqu’à présent hormis dans le 

parc des écrins cette dernière y était interdite.  

La charte n’est plus modifiable pendant 15 ans, la stratégie est donc d’y faire inscrire qu’il existe un 

règlement spécifique pour le vol libre, mis en annexe (qui lui sera modifiable). 

 

 
7) Signalétique et balises météo (DJ) 

 
Le programme d’installation des balises météo fonctionne bien, mais il persiste un problème de finan-

cement, le programme de développement avec financement des CDVL, ligues et fédération s’étant 

arrêté. 

Il est rappelé que la fédération continue à financer l’échange des informations. 

 

Concernant la signalétique, la situation budgétaire le permettant, il est évoqué la possibilité de faire un 

stock de manches à air et de panneaux de site pour 2012. 

JPP présente deux modèles de manches à air (petit et grand format) qui vont être bientôt disponibles. Il 

appuie sur le fait que les manches à air doivent être changées régulièrement. Elles sont la première 

image de la pratique. 

Spécifiquement au kite, un panneau est en cours de réalisation. D’autres objets de signalétique sont 

disponibles via internet. 

 

 

8) Fonctionnement de la CNS (YG) 
 
YG présente la réorganisation de l’ETN autour de la CNS : 

 

- JMA, pilote de la CNS et référent delta et parapente, remplace GD. Assumera cette fonction à 

partir de janvier 2012. 

- LC, référente pour le kite, à la place de MLE 

- GD reste référent pour l’espace aérien. 

 

Le reste de l’ETN assurant au local le relais sur ces problématiques prioritaires. 

 

TS : indique qu’il ne faut pas oublier le cerf volant et le boomerang. 

 

MLE : rappelle qu’il faut aborder le travail avec la LPO. 

 

DJ : les questions du fonctionnement de la CNS, de la procédure de prise de décision, des partenariats 

à mettre en place doivent être posées plus globalement. 

 

GD : la convention avec la LPO n’a pas l’effet escompté. Cela peut s’expliquer par le manque de 

poids du niveau national sur le niveau local.  

 

MLE : fait la proposition de conserver cette convention car c’est un bon outil de communication sur le 

rapprochement entre les environnementalistes et les pratiquants du vol libre mais d’en restreindre la 

portée et le plan d’action. Elle doit donner l’assurance que la concertation se fasse en toute situation. 
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TS : initiateur de la convention, indique qu’elle ne fonctionnera que s’il y a une déclinaison locale. 

La question d’un partenariat avec l’ONF est posée. 

 

TS : est à mesurer le poids du national sur le local dans tous les partenariats (AAMP, Conservatoire du 

littoral, ONF…) pour ne pas être confrontés au même écueil que la convention avec la LPO. 

 

YG reprend sur le fonctionnement de la CNS. Depuis un an, les soucis dans les commissions sont ré-

currents. Cela est lié aux statuts, aux règlements de la fédération. D’autres commissions ont commen-

cé à reformer leur mode de fonctionnement pour être plus efficientes. 

Il évoque la nécessité d’écrire un règlement intérieur de la CNS pour clarifier son fonctionnement. 

Une réflexion est à mener sur : 

- La composition de la CNS, 

- Une stratégie nationale (schéma directeur des équipements) permettant d’être éligible au 

CNDS national. Pour exemple, équipements en toilettes sèches, accès handicapés… 

- Les outils permettant la prise de décision, l’établissement de convention, l’analyse des conven-

tions en cours 

 

MLE : indique qu’il serait intéressant de se rapprocher des autres fédérations qui travaillent déjà sur le 

sujet, comme la FF de Spéléologie ou la FFME. 

 

 

9) Base de données des sites de pratiques 
 
Il existe de nombreux sites internet permettant de trouver les sites de pratique par de la cartographie. 

Mais les informations ne sont pas fiables. 

L’information fédérale, au contraire, est limitée mais juste. 

La question de la réorganisation du site pour rendre les informations plus accessibles est posée. 

YG : intérêt à positionner la FFVL sur ce champ. Nécessité d’une décision politique sur l’information 

et la cartographie des sites de pratique. 

 

 

10) Questions diverses 
 

Présentation d’une étude sur l’impact des champs magnétiques sur les parapentistes. 


